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REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
SUR LE PREMIER MOYEN :
VU L’ARTICLE 1150 DU CODE CIVIL :

ATTENDU QUE LE DEBITEUR COMMET UNE FAUTE DOLOSIVE LORSQUE, DE
PROPOS DELIBERE, IL SE REFUSE A EXECUTER SES OBLIGATIONS
CONTRACTUELLES, MEME SI CE REFUS N’EST PAS DICTE PAR L’'INTENTION DE
NUIRE A SON COCONTRACTANT ;

ATTENDU QU’IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE QUE
GIRAUD, PENSIONNAIRE DE LA COMEDIE-FRANCAISE, ACCEPTA DE JOUER UN
ROLE DANS UN FILM TOURNE PAR LA SOCIETE LES FILMS JEAN GIONO, MALGRE
LA DEFENSE QUI LUI EN AVAIT ETE FAITE PAR L’ADMINISTRATEUR DE LA
SOCIETE DES COMEDIENS FRANCAIS, ET DONT LA SOCIETE PRODUCTRICE
AVAIT ETE AVISEE ;

QUE LA SOCIETE DES COMEDIENS FRANCAIS RECLAMA A GIRAUD LE MONTANT
DE L'INDEMNITE PREVUE PAR LA CLAUSE PENALE DU CONTRAT PAR LEQUEL IL
AVAIT ETE ENGAGE, AINSI QUE DES DOMMAGES-INTERETS SUPPLEMENTAIRES
EN RAISON DE LA FAUTE DOLOSIVE COMMISE PAR LUI ;

QU’ELLE DEMANDA LA CONDAMNATION IN SOLIDUM DE LA SOCIETE LES FILMS
JEAN GIONO AU PAYEMENT DES DOMMAGES-INTERETS SUPPLEMENTAIRES
RECLAMES A GIRAUD ;

ATTENDU QU’APRES AVOIR RAPPELE QUE L'EFFET DE LA CLAUSE PENALE NE
PEUT ETRE ECARTE QUE PAR LE DOL OU LA FAUTE LOURDE D’'UN DES
CONTRACTANTS, L'ARRET ENONCE QUE POUR OBTENIR DES
DOMMAGES-INTERETS SUPERIEURS AU MONTANT DE LA CLAUSE PENALE LA



SOCIETE DES COMEDIENS FRANCAIS DEVAIT DEMONTRER “NON SEULEMENT
QUE “GIRAUD” A EU LA VOLONTE DE NE PAS EXECUTER SES OBLIGATIONS MAIS
ENCORE QU’IL A AGI AVEC MALIGNITE DANS L’'INTENTION DE NUIRE A SON
COCONTRACTANT";

QU’AINSI LA COUR D’APPEL A VIOLE LE TEXTE SUSVISE ;

PAR CES MOTIFS, ET SANS QU’IL SOIT BESOIN DE STATUER SUR LE SECOND
MOYEN ;

CASSE ET ANNULE L'ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES PAR LA COUR D’APPEL
DE PARIS, LE 25 MAI 1966 ;

REMET EN CONSEQUENCE LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE
ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES
RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL DE ROUEN.
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IL PEUT DONC ETRE CONDAMNE A DES DOMMAGES-INTERETS SUPERIEURS AU
MONTANT DE LA CLAUSE PENALE PREVUE AU CONTRAT.



